
ARRÊT DU 14-7-1976 — AFFAIRE 13-76

Dans l'affaire 13-76

ayant pour objet une demande adressée à la Cour, en application de l'article
177 du traité CEE, par le juge conciliateur de Rovigo et tendant à obtenir,
dans le litige pendant devant cette juridiction entre

GAETANO DONA

et

MARIO MANTERO

une décision à titre préjudiciel, notamment sur l'interprétation des articles 7,
48 et 59 du traité CEE,

LA COUR,

composée de MM. R. Lecourt, président, H. Kutscher et A. O'Keeffe, prési­
dents de chambre, J. Mertens de Wilmars, M. Sørensen, A. J. Mackenzie
Stuart et F. Capotorti, juges,

avocat général: M. A. Trabucchi
greffier: M. A. Van Houtte

rend le présent

ARRÊT

En fait

Attendu que l'ordonnance de renvoi, la
procédure et les observations écrites pré­
sentées en vertu de l'article 20 du statut

de la Cour de justice de la CEE, peuvent
être résumées comme suit:

I — Faits et procédure

1. M. Mantero, ancien président de «l'As­
sociation du football club de Rovigo» et

défendeur au principal, avait chargé M.
Donà, requérant au principal, d'effectuer
des sondages dans les milieux de football
étrangers afin de trouver un joueur dis­
posé à jouer dans l'équipe de Rovigo. M.
Donà ayant alors fait publier dans un
journal sportif belge une annonce en ce
sens, M. Mantero a refusé de prendre en
considération les offres qui lui sont parve­
nues en conséquence et de rembourser à
M. Donà les frais de l'annonce. Par son
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recours intenté devant le juge concilia­
teur de Rovigo, M. Donà a demandé la
condamnation de M. Mantero au paie­
ment desdits frais.

M. Mantero a répondu que M. Donà au­
rait agi de manière prématurée. A l'appui
de cette affirmation, il a invoqué les dis­
positions combinées des articles 16 et 28,
lettre g) du «règlement organique de la
fédération italienne de football» aux

termes desquelles seuls les joueurs affiliés
à cette fédération peuvent participer à
des rencontres, alors que l'affiliation n'est
en principe accordée qu'aux joueurs de
nationalité italienne; ce ne serait que
lorsque ce «blocage des frontières» aura
été levé, que l'engagement de joueurs
étrangers pourra être pris en considéra­
tion. M. Donà a répliqué que les disposi­
tions citées seraient dépourvues de vali­
dité comme étant contraires aux articles

7, 48 et 59 du traité.

2. Par ordonnance du 7 février 1976,
parvenue au greffe de la Cour le 13 fé­
vrier 1976, le juge conciliateur de Rovigo
a décidé de soumettre à la Cour les ques­
tions suivantes:

1. Les articles 48 et 59, et éventuelle­
ment l'article 7, confèrent-ils à tous
les sujets qui ont la nationalité d'un
des États membres de la Communauté
le droit d'effectuer une prestation, soit
comme travailleur salarié, soit comme
travailleur indépendant, en n'importe
quel lieu de la Communauté?

2. Les joueurs de football ont-ils eux
aussi ce droit, dans le cas où leurs
prestations ont un caractère profession­
nel?

3. En cas de réponse affirmative, ce droit
est-il effectif même en présence de
règles édictées par un organisme natio­
nal compétent pour réglementer le
football sur le territoire d'un État
membre, qui subordonnent la partici­
pation des joueurs aux' rencontres à
leur inscription auprès de cet orga­
nisme et réservent d'autre part cette
inscription aux seuls joueurs qui ont
la nationalité de l'État auquel cet orga­
nisme appartient?

4. Toujours en cas de réponse affirma­
tive, s'agit-il d'un droit qui peut être
invoqué directement devant les juri­
dictions nationales et ces dernières

ont-elles l'obligation de le sauvegar­
der?

Conformément à l'article 20 du statut de

la Cour de justice de la CEE, des observa­
tions écrites ont été présentées par le re­
quérant au principal et la Commission.

Sur rapport du juge rapporteur, l'avocat
général entendu, la Cour a décidé d'ou­
vrir la procédure orale sans instruction
préalable.

II — Résumé des observations

présentées en vertu de l'ar­
ticle 20 du statut de la Cour

de justice de la CEE

Sur les première et deuxième questions

Le requérant au principal expose dans
le détail les dispositions régissant le foot­
ball en Italie, en relevant notamment
que:

— la Fédération italienne du football,
organe du Comité olympique natio­
nal italien, constituée par les associa­
tions sportives pratiquant le football
et encadrant les organismes et les per­
sonnes qui exercent une activité géné­
rale ou particulière de compétition,
de technique, d'organisation ou des
activités similaires, serait l'unique or­
ganisme qualifié pour réglementer le
jeu de football sur le territoire natio­
nal:

— l'organisation de l'activité de compéti­
tion serait déférée à trois secteurs, le
secteur professionnel, le secteur semi-
professionnel et le secteur amateurs,
les deux premiers englobant respecti­
vement les sociétés qui emploient des
joueurs professionnels ou qui em­
ploient normalement des joueurs se­
mi-professionnels;

— les joueurs professionnels, qui ne
pourraient en principe exercer au­
cune autre activité rémunérée, au-
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raient droit, tout comme les semi-pro­
fessionnels, à une série d'émoluments
et à l'assurance contre certains ris­

ques;
— la participation des joueurs aux com­

pétitions serait subordonnée à la pos­
session de la «carte fédérale» qui serait
accordée, dans les secteurs profession­
nel et semi-professionnel, aux seuls
joueurs de nationalité italienne.

Le sport pratiqué à titre professionnel ou
semi-professionnel, seul intéressant en
l'espèce, constituerait une activité rému­
nérée, pratiquée dans un but lucratif et
ayant donc un caractère économique; il
relèverait dès lors de l'article 2 du traité

CEE. Cette constatation vaudrait indépen­
damment du fait que d'autres personnes
pratiquent le même sport à des simples
fins de divertissement. L'interprétation
contraire, qui consisterait à réduire le
champ d'application du traité aux activi­
tés industrielles, agricoles et commer­
ciales, serait démentie par l'article 60 qui
mentionne les professions libérales parmi
les activités bénéficiant du principe de la
libre prestation des services. La Cour au­
rait d'ailleurs jugé que, dans la mesure où
le sport constitue une activité écono­
mique, il relève du traité, et plus particu­
lièrement de ses articles 48 à 51 ou 59 à

66, dispositions mettant en œuvre l'inter­
diction, énoncée à l'article 7, de toute dis­
crimination fondée sur la nationalité

(arrêt du 12 décembre 1974, Walrave,
36-74, Recueil 1974, p. 1418).

Les exceptions dont le traité a assorti le
principe de la libre circulation des per­
sonnes et des services devraient être inter­

prétées restrictivement Les seules déroga­
tions prévues par le traité à ce principe se
rapporteraient aux activités de l'adminis­
tration publique et seraient rattachées
aux notions d'ordre, de sécurité et de
santé publiques; elles ne joueraient donc
pas en l'espèce.

On ne saurait davantage affirmer que des
discriminations telles que celle consacrée
par les dispositions litigieuses seraient en
tout cas inhérentes à la nature du sport.

Ce ne serait que dans certains cas bien
délimités qu'il apparaîtrait justifié d'ex­
clure les sportifs étrangers, à savoir:
— pour les compétitions à caractère

international, disputées entre athlètes
ou équipes représentatifs de chaque
nation; en ce cas, il s'agirait de dé­
fendre les couleurs du pays;

— pour les compétitions nationales réser­
vées à ceux qui sont nés dans une ré­
gion déterminée; en ce cas, l'étranger
serait exclu au même titre que les na­
tionaux qui ne satisfont pas à cette
condition.

Aucune de Ces hypothèses ne serait réali­
sée en l'espèce. Notamment, les équipes
italiennes rivalisant dans le cadre du

championnat national du football, tout
en portant généralement le nom de la
ville où réside le club auquel elles appar­
tiennent, seraient composées de joueurs
choisis exclusivement en fonction de

leurs capacités et n'étant bien souvent
pas citoyens de la ville en question. Au­
cun motif d'ordre sportif ne s'opposerait
donc à la participation de ressortissants
d'autres États membres aux épreuves de
football relatives audit championnat. Au
demeurant, une restriction aussi rigou­
reuse que celle faisant l'objet du présent
litige n'existerait dans aucun autre État
membre. D'autre part, même en Italie,
les étrangers pourraient être admis aux
épreuves réservées au secteur amateurs;
on ne verrait aucune raison d'ordre spor­
tif justifiant une réglementation diffé­
rente pour les joueurs dont l'activité a un
caractère lucratif. En réalité, cette différen­
ciation resposerait sur des motifs d'ordre
économique, les sociétés italiennes gérant
le football étant des sociétés commer­

ciales agissant elles-mêmes dans un but
lucratif.

La Commission estime que les deux pre­
mières questions trouveraient leur ré­
ponse dans l'arrêt Walrave. Il ressortirait
de cet arrêt que l'activité sportive relève
du droit communautaire lorsqu'elle est
exercée en tant qu'activité économique
— que ce soit à titre de travailleur (article
48), d'indépendant établi (article 52) ou
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de prestataire de services (article 59) —,
et, a contrario, n'y échappe que lors­
qu'elle est pratiquée en qualité d'ama­
teur, c'est-à-dire sans rémunération. Dès
lors, seraient inopposables aux ressortis­
sants des autres États membres les

clauses limitant, voire excluant la pré­
sence de joueurs professionnels dans un
club.

Il résulterait néanmoins dudit arrêt (point
2 du dispositif) que tout club sportif est
libre de choisir, parmi ses joueurs profes­
sionnels, ceux qui doivent faire partie de
l'équipe pour une rencontre déterminée,
dès lors que la composition de cette
équipe est établie en fonction des seuls
critères de technique sportive. Il n'en res­
terait pas moins qu'à l'occasion de cette
composition, la question de la préférence
donnée aux nationaux peut se poser. A
cet égard, il conviendrait de tenir compte
de la constatation de l'arrêt Walrave se­

lon laquelle «cette restriction du champ
d'application des dispositions en cause
doit... rester limitée a son objet propre»
(voir n° 9 des motifs). En ce qui concerne
la composition de l'équipe nationale, il
résulterait de cet arrêt que, dans ce cas, la
sélection en vue d'une rencontré se dérou­

lant entre pays pourrait être réservée aux
joueurs nationaux. En revanche, lorsqu'il
s'agit de composer une équipe à un ni­
veau autre que national, même si elle
doit participer à une rencontre se dérou­
lant entre équipes de pays différents, il
serait difficile d'admettre que des raisons
de technique sportive puissent rendre ob­
jectivement nécessaire de ne recourir
qu'à des nationaux pour défendre les cou­
leurs du club.

Sur la troisième question

Le requérant au principal et la Commis­
sion présentent en substance des argu­
ments identiques. Dans leur ensemble,
ils exposent que la réponse affirmative à
donner à la présente question découlerait
directement de l'arrêt Walrave, des régle­
mentations telles que celle dont s'agit «vi­
sant à régler, de façon collective, le travail
salarié et les prestations de services» (loc.
cit. p. 1420, n° 17). Par ailleurs, l'arrêt au­

rait constaté que «la règle de non-discri­
mination [s'étend], en des termes identi­
ques, à l'ensemble des prestations de tra­
vail ou de service» (n° 7), de sorte qu'il
n'importerait pas de savoir si les joueurs
de football professionnels ou semi-profes­
sionnels relèvent des articles 48 à 51 ou
bien des articles 59 à 66 du traité. Même

s'il fallait admettre qu'ils exercent une
activité non salariée au sens des articles

52 et suivants, ils pourraient invoquer le
principe de non-discrimination énoncé à
l'article 7, lesdits articles mettant en
œuvre ce principe dans le domaine du
droit d'établissement.

En ce qui concerne plus particulièrement
les travailleurs salariés, l'arrêt Walrave
n'aurait d'ailleurs fait que confirmer la
solution découlant de l'article 7, para­
graphe 4, du règlement n°1612/68 du
Conseil du 15 octobre 1968 (JO n° L
257, p. 2), aux termes duquel «toute
clause de convention collective ou indivi­

duelle ou d'autre réglementation collec­
tive portant sur l'accès à l'emploi, l'em­
ploi, la. rémunération et les autres condi­
tions de travail et de licenciement, est
nulle de plein droit dans la mesure où
elle prévoit ou autorise des conditions dis­
criminatoires à l'égard des travailleurs res­
sortissant des autres États membres».

Sur la quatrième question

Selon le requérant au principal et la
Commission, la Cour a déjà affirmé l'ap­
plicabilité directe des dispositions entrant
en ligne de compte, et notamment:
— de l'article 48, dans son arrêt du 4 dé­

cembre 1974 (Van Duyn, 41-74, Re­
cueil 1974, p. 1337);

— de l'article 52, dans son arrêt du 21
juin 1974 (Reyners, 2-74, Recueil
1974, p. 656);

- de l'article 59, dans son arrêt du 3 dé­
cembre 1974 (Van Binsbergen, 33-74,
Recueil 1974, p. 1313) ainsi que dans
l'arrêt Walrave.

Conclusions

Tant le requérant au principal que la
Commission estiment qu'il y a lieu de
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répondre affirmativement aux quatre
questions du juge conciliateur de Rovigo.

Le requérant au principal ajoute que la
réponse aux deux premières questions de
la juridiction nationale devrait être formu­
lée de manière à étendre le champ d'ap­
plication du principe de non-discrimina­
tion au sport pratiqué en qualité d'ama­
teur, bien que cet aspect dépasse l'objet
du litige au principal. Dans cet ordre d'i­
dées, il invoque notamment le cinquième
considérant du règlement n° 1612/68,
aux termes duquel «le droit de libre circu­
lation exige, pour qu'il puisse s'exercer
dans des conditions objectives de liberté
et de dignité, ... aussi que soient élimi­
nés les obstacles qui s'opposent à la mobi­
lité des travailleurs notamment en ce qui
concerne le droit pour le travailleur de se
faire rejoindre par sa famille, et les condi­
tions d'intégration de cette famille dans
le milieu du pays d'accueil». Il en résulte­
rait que le traité s'intéresse, non seule­
ment aux activités économiques, mais
également aux activités récréatives.

La Commission suggère de préciser en
outre:

— qu'il est licite de réserver aux seuls
joueurs nationaux la participation aux
équipes nationales pour les rencon­
tres entre différents pays;

— qu'une telle réserve n'est, au
contraire, pas licite pour la participa­
tion à des équipes non constituées au
niveau national, même à l'occasion de
rencontres entre différents pays.

Attendu qu'au cours de la procédure
orale, qui a eu lieu le 16 juin 1976, le re­
quérant au principal, représenté par Me
Wilma Viscardini, du barreau de Padoue,
et la Commission des Communautés eu­

ropéennes, représentée par MM. Jean-
Claude Séché, conseiller juridique, et Eu­
genio de March, membre du service juri­
dique, ont développé les arguments qu'ils
avaient fait valoir au cours de la procé­
dure écrite;

que l'avocat général a présente ses conclu­
sions à l'audience du 6 juillet 1976;

En droit

1 Attendu que, par ordonnance du 7 février 1976, parvenue au greffe de la Cour
le 13 février 1976, le juge conciliateur de Rovigo a posé, en vertu de l'article
177 du traité CEE, différentes questions relatives à l'interprétation des articles
7, 48 et 59 de ce traité;

2 que les deux premières questions tendent à savoir si les articles 7, 48 et 59 du
traité confèrent à tous les ressortissants des États membres de la Communauté

le droit d'effectuer une prestation en n'importe quel lieu de la Communauté
et, plus particulièrement, si les joueurs de football ont eux aussi ce droit, dans
le cas où leurs prestations ont un caractère professionnel;

3 que, par la troisième question, posée pour le cas où la réponse aux deux pre­
mières questions serait affirmative, il est demandé à la Cour de dire, en sub­
stance, si le droit susvisé peut être invoqué également pour obtenir la non-
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application de règles en sens contraire édictées par une fédération sportive
compétente pour réglementer le football sur le territoire d'un État membre;

4 qu'enfin, par la quatrième question, soulevée pour le cas où les trois pre­
mières questions recevraient une réponse affirmative, la Cour est invitée à se
prononcer sur le point de savoir si le droit en question peut être invoqué di­
rectement devant les juridictions nationales et si celles-ci ont l'obligation de
le sauvegarder;

5 que ces questions ont été soulevées dans le cadre d'un litige opposant deux
ressortissants italiens qui sont en désaccord sur la compatibilité avec les arti­
cles susindiqués du traité de certaines dispositions du «règlement organique
de la Fédération italienne de football», aux termes desquelles seuls les joueurs
affiliés à cette fédération peuvent participer à des rencontres en tant que pro­
fessionnels ou semi-professionnels, alors que l'affiliation en cette qualité n'est
en principe accordée qu'aux joueurs de nationalité italienne;

6 1) attendu qu'aux termes de l'article 7 du traité, dans le domaine d'applica­
tion de celui-ci, est interdite toute discrimination exercée en raison de la na­
tionalité;

que cette règle a été mise en œuvre, en ce qui concerne les travailleurs salariés
et les prestataires de services, respectivement par les articles 48 à 51 et 59 à 66
du traité, ainsi que par les actes des institutions communautaires adoptés sur
la base de ceux-ci;

7 qu'en ce qui concerne plus particulièrement les travailleurs, l'article 48 dis­
pose que la libre circulation implique l'abolition de toute discrimination, fon­
dée sur la nationalité, entre les travailleurs des États membres en ce qui
concerne l'emploi, la rémunération et les autres conditions de travail;

8 qu'aux termes de l'article 1 du règlement n° 1612/68 du Conseil, du 15 oc­
tobre 1968, relatif à la libre circulation des travailleurs à l'intérieur de la Com­
munauté (JO N° L 257, p. 2), tout ressortissant d'un État membre, quel que
soit le lieu de sa résidence, a «le droit d'accéder à une activité salariée et de
l'exercer sur le territoire d'un autre État membre»;

9 qu'en ce qui concerne la libre prestation des services à l'intérieur de la Com­
munauté, l'article 59 dispose que les restrictions existant dans ce domaine
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sont supprimées à l'égard des ressortissants des États membres établis dans un
pays de la Communauté autre que celui du destinataire de la prestation;

10 qu'en vertu de l'article 60, alinéa 3, le prestataire de services peut, pour l'exécu­
tion de sa prestation, exercer, à titre temporaire, son activité dans le pays où la
prestation est fournie, dans les mêmes conditions que celles que ce pays im­
pose à ses propres ressortissants;

11 attendu qu'il résulte de ces éléments qu'est incompatible avec la règle commu­
nautaire toute disposition nationale qui réserve aux seuls ressortissants d'un
État membre une activité rentrant dans le champ d'application des articles 48
à 51 ou 59 à 66 du traité;

12 2) attendu que, compte tenu des objectifs de la Communauté, l'exercice des
sports relève du droit communautaire dans la mesure où il constitue une acti­
vité économique au sens de l'article 2 du traité;

que tel est le cas de l'activité de joueurs professionnels ou semi-professionnels
de football, ceux-ci exerçant une activité salariée ou effectuant des prestations
de services rémunérées;

13 que lorsque de tels joueurs ont la nationalité d'un État membre, ils bénéfi­
cient donc, dans tous les autres États membres, des dispositions communau­
taires en matière de libre circulation des personnes et des services;

14 que ces dispositions ne s'opposent pas, cependant, à une réglementation ou
pratique excluant les joueurs étrangers de la participation à certaines rencon­
tres pour des motifs non économiques, tenant au caractère et au cadre spécifi­
ques de ces -rencontres et intéressant donc uniquement le sport en tant que
tel, comme il en est, par exemple, de rencontres entre équipes nationales de
différents pays;

15 que cette restriction du champ d'application des dispositions en cause doit
cependant rester limitée à son objet propre;

16 qu'il appartient à la juridiction nationale de qualifier, au regard de ce qui pré­
cède, l'activité soumise à son appréciation;
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17 3) attendu qu'ainsi que la Cour l'a déjà dit pour droit dans son arrêt du 12
décembre 1974 dans l'affaire Walrave (36-74, Recueil 1974, p. 1405), l'interdic­
tion de discrimination fondée sur la nationalité s'impose non seulement à l'ac­
tion des autorités publiques, mais s'étend également aux réglementations
d'une autre nature visant à régler, de façon collective, le travail salarié et les
prestations de services;

18 qu'il en résulte que les dispositions des articles 7, 48 et 59 du traité, ayant un
caractère impératif, doivent être prises en considération, par le juge national,
en vue d'apprécier la validité ou les effets d'une disposition insérée dans le rè­
glement d'une organisation sportive;

19 attendu qu'il y a donc lieu de répondre aux questions posées qu'est incompa­
tible avec les articles 7 et, selon le cas, 48 à 51 ou 59 à 66 du traité une régle­
mentation ou pratique nationale, même édictée par une organisation sportive,
réservant aux seuls ressortissants de l'État membre concerné le droit de partici­
per, en tant que joueurs professionnels ou semi-professionnels, à des rencon­
tres de football, à moins qu'il ne s'agisse d'une réglementation ou pratique
excluant les joueurs étrangers de la participation à certaines rencontres pour
des motifs non économiques, tenant au caractère et au cadre spécifiques de
ces rencontres et intéressant donc uniquement le sport en tant que tel;

20 4) attendu qu'ainsi que la Cour l'a déjà dit pour droit respectivement dans
ses arrêts du 4 décembre 1974 dans l'affaire Van Duyn (41-74, Recueil 1974,
p. 1337) et du 3 décembre 1974 dans l'affaire Van Binsbergen (Recueil 1974,
p. 1299), les articles 48, d'une part, et 59, alinéa 1 et 60, alinéa 3, d'autre part,
du traité — les deux dernières dispositions en tout cas dans la mesure où elles
visent à l'élimination de toutes discriminations à l'encontre du prestataire en
raison de sa nationalité ou de la circonstance qu'il réside dans un État
membre autre que celui où la prestation doit être fournie — ont un effet di­
rect dans les ordres juridiques des États membres et confèrent aux particuliers
des droits que les juridictions nationales doivent sauvegarder;

Sur les dépens

21 Attendu que les frais exposés par la Commission des Communautés euro­
péennes, qui a soumis des observations à la Cour, ne peuvent faire l'objet d'un
remboursement et que, la procédure revêtant à l'égard des parties au principal
le caractère d'un incident soulevé au cours du litige pendant devant le juge
conciliateur de Rovigo, il appartient à celui-ci de statuer sur les dépens;
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par ces motifs,

LA COUR,

statuant sur les questions à elle soumises par le juge conciliateur de Rovigo,
par ordonnance du 7 février 1976, dit pour droit:

1) Est incompatible avec les articles 7 et, selon le cas, 48 à 51 ou
59 à 66 du traité une réglementation ou pratique nationale,
même édictée par une organisation sportive, réservant aux
seuls ressortissants de l'État membre concerné le droit de parti­
ciper, en tant que joueurs professionnels ou semi-profession­
nels, à des rencontres de football, à moins qu'il ne s'agisse
d'une réglementation ou pratique excluant les joueurs étran­
gers de la participation à certaines rencontres pour des motifs
non économiques, tenant au caractère et au cadre spécifique
de ces rencontres et intéressant donc uniquement le sport en
tant que tel;

2) Les articles 48, d'une part, et 59, alinéa 1, et 60, alinéa 3, d'autre
part, du traité — les deux dernières dispositions en tout cas
dans la mesure où elles visent à l'élimination de toutes discri­

minations à l'encontre du prestataire en raison de sa nationa­
lité ou de la circonstance qu'il réside dans un État membre
autre que celui où la prestation doit être fournie — ont un ef­
fet direct dans les ordres juridiques des États membres et
confèrent aux particuliers des droits que les juridictions natio­
nales doivent sauvegarder.

Lecourt Kutscher O'Keeffe

Mertens de Wilmars Sørensen Mackenzie Stuart Capotorti

Ainsi prononcé en audience publique à Luxembourg le 14 juillet 1976.

Le greffier

A. Van Houtte

Le président

R. Lecourt
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